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édito
Aquaculture, conchyliculture, pêche, transport maritime, activité portuaire,  sécurité maritime,  éner-
gies marines renouvelables : ces activités emploient plus de 340 000 personnes dans notre pays dont 
près de 60 000 en Bretagne. Ce secteur représente un chiffre d’affaires de plus de 70 milliards. 
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Chercher des solutions d’avenir qui tirent profit de 
notre façade maritime, du potentiel des secteurs 
de l’économie maritime, c’est l’ambition de la loi sur 
l’économie bleue que nous avons votée.

Ce texte a un double objectif : améliorer  la com-
pétitivité des entreprises françaises et  favoriser 
l’employabilité des gens de mer. 

La simplification des procédures est l’une des 
conditions de l’attractivité du pavillon français. 

Elle  revêt plusieurs formes  : allégement de la 
procédure de jaugeage, création d’un document 
d’identification unique ou réforme du rôle d’équi-
page via la création du permis d’armement.
La loi propose des mesures concrètes de lutte 
contre la concurrence déloyale pour améliorer 
l’employabilité des gens de mer et renforcer leur 
protection.

Ce texte reconnait  l’aquaculture et la conchyli-
culture comme un secteur d’activité à part en-
tière et tend à renforcer sa visibilité. La gestion 
intégrée des zones côtières est un cadre intéres-
sant pour la planification de l’espace maritime et 
pour accompagner les acteurs de la filière dans le 
respect de l’environnement.

Je me réjouis des dispositions prises pour assurer 
les projets d’énergie marine renouvelable,  ren-
forcer la protection des ressources conchylicoles 
et mieux prendre en compte les risques de sub-
mersion marine. 

La création d’un fonds d’indemnisation des 
pertes, liées notamment aux incidents environne-
mentaux, est une avancée  pour le secteur de la 
pêche.

Cette  loi ouvre de nouvelles possibilités. Elle est 
une chance pour notre économie et répond à la vo-
lonté de mettre en place une stratégie nationale de 
la mer et des littoraux.

L’économie bLeue :
souRCE dE  CRoIssAnCE

en Bretagne
 

Les filières émergentes (énergies Marines Re-
nouvelables, coproduits de la mer, algues, bio-
technologies) représentent 37 000 emplois et 
630 entreprises.

Une croissance moyenne de plus de 5% par an 
est envisageable, avec 2000 emplois potentiels 
environ.

L’hydrolienne  immer-
gée au large d’Ouessant 
produit 20% des besoins 
énergétiques de l’île. 
Hydroliennes, éoliennes 
et houlomoteurs pour-
raient satisfaire le besoin 
électrique du Finistère. 

avec son tissu industriel et son activité por-
tuaire, notre territoire a les compétences d’un 
tel projet ! 

  Bassin d’essai de l’Ifremer à Brest

mailto:contact@chantalguittet29.fr
http://www.lepimentgraphique.fr


L’empLoi

J’ai voté poUr la proposition de loi 
d’expérimentation territoriale vi-
sant à faire disparaître le chômage 
de longue durée.

La pêChe 

J’ai été rapporteure sur le projet 
de loi (n°3147) visant à prévenir, 
contrecarrer et éliminer la pêche 
illicite, non déclarée et non régle-
mentée

eConomie BLeUe

Proposition de loi : j’ai   cosigné un 
amendement donnant des moyens 

meS traVaUX parLementaireS

agriCULtUre 

Audition du Ministre Stéphane Le 
Foll sur la crise agricole et l’étique-
tage obligatoire de l’origine des 
viandes dans les produits transfor-
més.

Nous, les Députés socialistes 
bretons, avons fait des proposi-

tions pour l’élevage.

Lire mon article sur le plan pour 
la filière porcine en Bretagne.

Le SaUVetage en mer 

J’ai débuté les auditions, dans le 
cadre de ma mission sur la SNSM. 
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d’existence pérennes aux associa-
tions qui accueillent, dans les centres 
dédiés, les marins de commerce en 
escale. Il a été adopté.

proteCtion de La nation

Le projet de loi constitutionnelle : j’ai 
voté Contre la déchéance de na-
tionalité. Cette mesure me paraît à la 
fois inefficace contre le terrorisme et 
en opposition avec un des droits les 
plus fondamentaux de l’homme, celui 
de posséder une nationalité. Trans-
former un Français en apatride, c’est 
rompre avec la déclaration univer-
selle des droits de l’homme. Alterna-
tivement, réserver cette mesure aux 
binationaux, c’est les stigmatiser et 
leur réserver une nationalité de « se-
cond rang » ce qui ne me semble pas 
acceptable.

https://vimeo.com/157582271
http://www.chantalguittet29.fr/?p=11360
http://www.chantalguittet29.fr/?p=11452
https://vimeo.com/157578690
https://vimeo.com/153483690


meS miSSionS à L’internationaL

Le bilan et le renforcement de la riposte mondiale contre 
le trafic de drogue était au cœur de notre travail d’au-
dition parlementaire à l’ONU. réflexion sur l’efficacité 
des moyens mis en 
œuvre  dans la com-
munauté mondiale  : 
législation répressive, 
traitements et soins 
aux consommateurs de 
drogue,  lutte contre la 
production et le trafic 
de drogue, réglemen-
tation de  l’usage médi-
cal des opiacés...

Devant le réseau des femmes parlementaires des 
pays Francophones, j’ai présenté la suite de mon tra-
vail sur les discriminations faites aux femmes dans 
les pays de la Francophonie. Lors de cette ses-
sion, je me suis concentrée sur les questions de la 
transmission de la propriété et de l’héritage. Nos 
échanges sur ces questions, entre parlementaires 
femmes, sont essentiels pour faire reculer dans la 
loi les discriminations dans toute la Francophonie !

Parallèlement, avec Monsieur Laborde, Directeur de 
l’Equipe spéciale de la lutte contre le terrorisme de l’ONU, 
j’ai poursuivi mon travail sur les moyens d’accentuer la coo-
pération des parlements dans la lutte contre le terrorisme. 
Je présenterai fin mars une série de mesures dans une ré-
solution que je présenterai devant l’Assemblée de l’Union 
interparlementaire (UIP).

session sur

LE PRobLèME MondIaL dE La dRogUE
LuTTE ConTRE

les discriminations faites aux femmes
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  A l’ONU (New-York), les membres de la Délégation
française  de l’union interparlementaire

  Session du Réseau des femmes parlementaires
de l’APF à Tanger – Maroc



CIrCoNsCrIPtIoN

& TErrIToIrE

En tant que qu’élue finistérienne, je suis particulièrement 
attachée à la Société nationale de sauvetage en mer 
(SnSM),  à tous ces bénévoles qui donnent beaucoup de 
leur temps pour assurer avec un grand professionnalisme 
le secours en mer.

Il est aujourd’hui indispensable de trouver des res-
sources financières solides pour permettre à la SnSm 
de continuer à moderniser sa flotte et à former ses bé-
névoles.

Les collectivités territoriales, contributrices, sont au-
jourd’hui sous contrainte budgétaire et le risque de dé-
sengagement existe. Les legs, autres ressources de la 
SNSM, ont aussi beaucoup diminué ces trois dernières 
années.

Le SaUVetage en mer : 
trouver des ressources pérennes

Les droits des salariés des SPIC rattachés à un établis-
sement public intercommunal, type communauté de 
communes .

Les difficultés de trésorerie des ateliers et chantiers 
d’insertion (aCI).

La situation des retraités non imposables et l’avan-
tage fiscal sur l’emploi d’un salarié à domicile.

J’AI POSÉ MES QUESTIONS
au gouvernement sur :

LE goUvERnEMEnt
a répondu à mes questions sur :
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  Station SNSM de Plouguerneau, soirée conviviale

Le gouvernement  a renouvelé son soutien exceptionnel 
à la SnSm, pour la deuxième année consécutive, en lui at-
tribuant une subvention de 1,4 millions d’euros.

parallèlement, le Premier Ministre m’a confié une mis-
sion portant sur la pérennisation du modèle de la Société 
Nationale de Sauvetage en Mer. 

Il m’a chargée de travailler sur le renforcement des res-
sources issues du secteur privé (par exemple le  mécénat 
entrepreneurial),  la fiscalité, l’élargissement de la base 
des collectivités territoriales contributrices et l’organi-
sation de la formation des sauveteurs.

Je rendrai mon rapport au premier ministre avec mes dif-
férentes préconisations au début du mois de juillet.

http://www.chantalguittet29.fr/?p=11538
http://www.chantalguittet29.fr/?p=11540
http://www.chantalguittet29.fr/?p=10938


CIrCoNsCrIPtIoN

& TErrIToIrE

  Les équipes municipales de Plougar et Landivisiau, lors 
de visites de circonscription.

  Monsieur bouchier, sous-préfet de brest nouvellement 
nommé. 

j’ai renContré,
sur le terrain avec mon équipe :

  Madame Le bihan, adjointe au Maire de Lesneven et 
Monsieur Gakière sur l’accessibilité des locaux aux per-
sonnes en situation de handicap.

  Echanges sur la crise de l’agriculture avec Monsieur Priser à Plougar

  A l’entreprise COAXIAL à Landivisiau

  Assemblée générale des riverains de la BAN de Landivisiau

  Les salariés et la direction de l’entreprise COAXIAL à 
Landivisiau.

  Les salariés et la direction de l’entreprise PICHON à 
Landivisiau.

  Les membres de la station SNSM de Plouguerneau.
Les exploitants agricoles, messieurs  Picart et Priser à 
Plougar.

  Un infirmier anesthésiste pour évoquer le statut de la 
profession.

6

des acteurs institutionnels des acteurs économiques et sociaux

https://vimeo.com/157268948
https://vimeo.com/157265320


CIrCoNsCrIPtIoN

& TErrIToIrE

des acteurs associatifs et des habitants
 

  L’association des riverains de la ban de Landivisiau, 
lors de leur assemblée générale

  Les membres des associations Toutes Voiles Kerrhores, 
Maison des Kerrhores, club de judo du Relecq-Kerhuon 
et Collège diwan du Relecq-Kerhuon.

   M. bUREL, Président et des membres du bureau de 
l’ADAPEI 29. Travail sur l’accompagnement du handicap. 

  Monsieur HIRRIEn, Président de StUMdI, Centre de 
Formation à la langue bretonne et Monsieur  HUGUEN, 
président de dIvSKoUaRn. Echange sur les langues ré-
gionales, avec les associations.

  M. Guillou, Président de SOS Familles Emmaus, Pré-
sident de la commission de surendettement du Nord Fi-
nistère

  Proposition de loi visant à renforcer la liberté, l’indépen-

dance et le pluralisme des médias.

  Proposition de loi relative à la prévention et à la lutte contre 

les atteintes graves à la sécurité publique, contre le terrorisme 

et contre la fraude dans les transports publics de voyageurs.

  Projet de loi renforçant la lutte contre le crime organisé.

  Proposition de loi relative au devoir de vigilance des socié-

tés mères et des entreprises donneuses d’ordre.

  Projet de loi pour la reconquête de la biodiversité, de la na-

ture et des paysages.

Mon AGENDA
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